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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de 1’article 39 de son reglement interieur 
provisoire, le Procureur de la Cour penale 
intemationale, M. Luis Moreno Ocampo. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Moreno-Ocampo a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Luis Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale intemationale, a qui je 
donne maintenant la parole. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie de me donner 
l’occasion d’informer le Conseil des activites 
judiciaires du Bureau du Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI) sur le Darfour. 

Depuis mon dernier expose, en juin (voir 
S/PV.6135), la situation a evolue de maniere positive. 
Premierement, les procedures judiciaires relatives a la 
situation au Darfour progressent; deuxiemement, la 
cooperation avec l’Union africaine, la Ligue des Etats 
arabes et d’autres organismes intemationaux a ete 
fructueuse; et troisiemement, les Etats et les 
organisations intemationales ont continue d’appuyer 
l’execution des mandats d’arret de la Cour. Je vais 
commencer par ces trois aspects. 

Premierement, je vais aborder les procedures 
judiciaires de la Cour penale intemationale. Le 
19 novembre dernier, le chef rebelle Bahar Abu Garda, 
President du Front uni de resistance, a ete le premier a 
etre traduit devant la Cour pour des crimes commis au 
Darfour. Mon bureau affirme qu’il est responsable de 
la mort et des blessures d’agents du maintien de la paix 
botswanais, senegalais, maliens, nigerians et gambiens 


durant l’attaque des bases d’Haskanita. Abu Garda 
s’est presente volontairement devant la Cour et a 
presente sa defense, affirmant qu’il n’avait pas 
participe a l’attaque. Cependant, nous avons presente 
522 elements de preuve a charge et fait appel a trois 
temoins dans le cadre de la confirmation des chefs 
d’accusation. Deux d’entre eux etaient des agents du 
maintien de la paix nigerian et gambien qui ont survecu 
aux attaques, et le troisieme etait un expert de haut 
niveau de l’armee kenyane. 

Mon bureau considere qu’attaquer des agents du 
maintien de la paix est un crime grave. Il touche des 
millions de civils qui ont besoin d’aide et de securite. 
Ce Conseil et l’Union africaine ont insiste sur la 
gravite de l’attaque d’Haskanita et la necessite de 
traduire les auteurs en justice. Nous sommes 
reconnaissants a un certain nombre d’Etats 
- notamment le Senegal, le Mali, le Botswana, le 
Nigeria, la Gambie, le Tchad et les Pays-Bas - qui ont 
contribue a l’enquete et a la reddition du chef rebelle. 

Le 20 novembre, a La Haye, le representant du 
Nigeria, nouveau membre du Conseil, a declare : 

« La fonction de la Cour, a savoir faire en sorte 
que les responsables de crimes graves aient a 
repondre de leurs actes, est essentielle au 
maintien d’une paix intemationale durable [...]. 
La cooperation est essentielle pour ameliorer 
I’efficacite de la CPI [...]. Le Nigeria aide en ce 
moment la Cour a poursuivre les personnes 
impliquees dans [...] l’assassinat d’agents du 
maintien de la paix a Haskanita (Darfour). » 

Nous lui sommes reconnaissants de son appui. 

La decision des juges sur la confirmation des 
charges est attendue dans les deux prochains mois. 
Dans cette affaire et dans les autres, mon Bureau prend 
continuellement des mesures pour proteger nos 
temoins. Comme les membres du Conseil le savent, des 
personnes soup9onnees a tort de foumir des elements 
de preuve a la Cour penale intemationale ont ete 
arretees et torturees a Khartoum. Les autorites 
soudanaises ont menace publiquement toute personne 
qui coopererait avec l’enquete menee par la Cour sur 
les crimes commis au Darfour. Nous sommes heureux 
de dire, toutefois, qu’aucun temoin n’a ete blesse. 

On a constate d’autres faits nouveaux positifs 
dans le cadre de notre cooperation avec les institutions 
qui peuvent completer l’intervention de la Cour penale 
intemationale et promouvoir des procedures 
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supplemental s concemant les autres auteurs ainsi que 
des mecanismes de verite et reconciliation. C’est 
l’approche exhaustive definie par le Conseil dans sa 
resolution 1593 (2005), qui encourage la Cour a 
soutenir la cooperation intemationale a l’appui des 
efforts visant a promouvoir l’etat de droit, defendre les 
droits de l’homme et combattre 1’impunite au Darfour, 
et souligne qu’il importe de promouvoir l’apaisement 
et la reconciliation pour completer Faction de la 
justice. C’est l’approche adoptee par le Conseil de 
securite et que 1’accusation suit. 

La Ligue des Etats arabes, qui a signale que des 
crimes a grande echelle avaient ete commis au Darfour 
des 2004, participe activement aux efforts pour 
promouvoir la justice au Darfour. A 1’initiative du 
Secretaire general Amr Moussa, les crimes 
intemationaux ont ete inscrits dans le Code penal 
soudanais. 

Le President Mbeki, en sa qualite de Chef du 
Groupe de haut niveau de 1’Union africaine sur le 
Darfour, m’a contacte lorsqu’il a pris ses fonctions et 
m’a demande des informations sur nos activites et sur 
les crimes commis au Darfour. Mon Bureau a des 
observations ecrites au Groupe Mbeki. Nous avons 
constate que le Gouvemement soudanais avait cree de 
multiples instruments et tribunaux judiciaires, mais 
qu’il n’avait jamais permis a ces tribunaux de 
s’acquitter de leur mandat. Le Groupe du President 
Mbeki a partage cette analyse dans son propre rapport 
en indiquant : 

« En raison des manquements de l’Etat face 
a la grave situation au Darfour, la foi dans le 
systeme de justice penale a ete fortement erodee. 
Pour restaurer la confiance et empecher 
1’impunite, un changement profond sera 
indispensable. » 

Le 7 juillet 2009, j’ai ete re<;u par le Groupe 
plenier au siege de l’Union africaine a Addis-Abeba. 
Nous avons dialogue pendant une demi-joumee. II a 
ete explique que les affaires contre le President Al- 
Bashir, Ahmed Haroun et Ali Kushayb, ainsi que contre 
Abu Garda et deux autres commandants rebelles, 
feraient l’objet d’une decision par les juges de la Cour 
penale intemationale. En outre, nous avons evoque le 
role complementaire que pourraient jouer d’autres 
tribunaux pour enqueter sur d’autres auteurs de crimes. 

Dans son rapport, le Groupe respecte le travail 
judiciaire independant de la Cour penale intemationale 
et reconnait la necessity de faire davantage, et non pas 


moins, d’efforts pour que justice soit faite au Darfour, 
et de juger davantage, et non pas moins, d’affaires. 
Comme le Groupe l’a souligne a juste titre : 

«L’attention portee a la Cour penale 
intemationale ne doit pas detoumer de la realite, 
car meme a pleine capacite, la Cour ne peut 
s’occuper que d’une poignee d’individus, laissant 
ainsi peser le fardeau de la justice sur le systeme 
national. » 

Le Groupe a done adopte une solution globale 
combinant le jugement par la Cour penale 
intemationale des affaires dont elle est saisie 
actuellement et la possibility de faire juger d’autres 
auteurs de crimes par d’autres tribunaux, lorsque, le 
cas echeant, les conditions permettant a ces tribunaux 
de fonctionner efficacement seront creees. 

Ce dernier point est essentiel et je tiens a le 
mettre en evidence. Comme le note le Groupe : 

«A ce jour [...] les auteurs des crimes 
graves commis au Darfour sont restes largement 
impunis et les besoins d’apaisement et de 
reconciliation sont restes en grande partie 
insatisfaits. Cette situation doit etre corrigee 
d’urgence. » 

Le Groupe presente ensuite une liste de 
conditions prealables a remplir pour pouvoir corriger la 
situation, soulignant qu’aucune procedure veritable ne 
pourra etre engagee tant que le Soudan n’aura pas, 
premierement, leve les immunites officielles; 
deuxiemement, pris des mesures speciales pour faire 
face aux viols et autres crimes sexuels; et 
troisiemement, assure la protection des temoins. II ne 
s’agit done pas seulement de creer de nouveaux 
tribunaux. II s’agit de mettre en place un cadre 
permettant a ces tribunaux de fonctionner efficacement 
et independamment. 

Comme les membres du Conseil le savent, le 
29 octobre dernier, une reunion de haut niveau du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
tenue a Abuja a enterine le rapport et ses 
recommandations. Elle a cree un groupe charge de la 
mise en oeuvre compose des anciens presidents Thabo 
Mbeki, Pierre Buyoya et Abdulsalami Abubakar. Le 
Bureau du Procureur est dispose a appuyer les efforts 
de ce nouveau groupe. 

Lors de reunions anterieures, les membres du 
Conseil ont egalement insiste sur la necessity de suivre 
une approche integree au Darfour englobant la justice, 
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la securite, les negotiations politiques et l’aide 
humanitaire. Je suis heureux de dire au Conseil que 
tous les acteurs travaillant sur ces differents aspects 
respectent l’independance judiciaire de la Cour, 
notamment, comme je l’ai deja dit, le Groupe du 
President Mbeki, mais aussi le Premier Ministre du 
Qatar qui preside le comite ministeriel arabo-africain, 
le Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU 
pour le Darfour, Djibrill Bassole, et le Secretaire 
general de la Ligue des Etats arabes. C’est 
remarquable, car ils montrent ainsi qu’il est possible de 
participer a des negociations politiques avec le 
Gouvemement soudanais tout en reconnaissant la 
responsabilite penale individuelle du President Al- 
Bashir pour les crimes commis et en respectant les 
decisions de la Cour. La negociation, dans le respect 
des limites juridiques, est la solution qu’ils 
privilegient. 

II y a aussi des faits nouveaux positifs concemant 
la cooperation des Etats, y compris pour ce qui est de 
l’execution des mandats d’arret. La Cour beneficie 
d’un appui public decisif. Les efforts pour accelerer les 
arrestations se poursuivent. Les mandats d’arret ont ete 
transmis au Soudan. Dans sa resolution 1593 (2005) et 
dans sa declaration presidentielle du 16juin 2008 
(S/PRST/2008/21), le Conseil de securite a insiste sur 
le fait que le Soudan devait cooperer pleinement avec 
la Cour. Mettre un terme aux crimes et arreter les 
individus se trouvant sur le territoire soudanais qui en 
sont responsables est une responsabilite qui incombe 
au premier chef au Gouvemement soudanais. Ce 
dernier a a la fois 1’obligation juridique et la capacite 
de le faire. Tous les efforts deployes ce mois-ci ont eu 
pour meme objectif d’encourager le Soudan a 
s’acquitter de ses responsabilites en tant qu’Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies, de 
mettre un terme aux crimes et d’arreter les personnes 
recherchees par la Cour. 

Au cours du dernier debat de l’Assemblee 
generale sur la Cour penale intemationale (CPI), 
56 Etats ont souligne Timportance de cooperer avec la 
Cour, y compris pour ce qui est des arrestations. Le 
29 octobre, le Kenya, au nom des Etats africains parties 
au Statut de la CPI, a reaffirme Tattachement sans 
reserve de ces demiers a cette obligation juridique. Les 
Etats africains parties au Statut de Rome ont affirme 
leur position en tant que membres de l’Union africaine, 
qui est que le Conseil de securite devrait envisager de 
reporter l’enquete sur le Darfour, mais ils ont dans le 
meme temps reconnu leur obligation juridique, en vertu 


du Statut, d’executer les mandats d’arret dans le cas ou 
des accuses se trouveraient sur leur territoire. 

Au cours des six demiers mois, la Procureur- 
adjointe, Fatou Bensouda, et moi-meme avons 
rencontre de nombreux Presidents africains, 
notamment le President Zuma de l’Afrique du Sud, le 
President Museveni de l’Ouganda, le President 
Jammeh de la Gambie, le President Kibaki du Kenya, 
et le President Deby Itno du Tchad. Tous ont manifeste 
leur attachement a la justice et a la lutte contre 
l’impunite. Je voudrais egalement faire remarquer que, 
durant le debat que l’Assemblee generale a tenu en 
octobre, le Mexique a declare que le refus du Soudan 
de cooperer avec la CPI demontrait clairement qu’il ne 
respectait pas ses obligations juridiquement 
contraignantes. Le Perou et la Bolivie ont quant a eux 
indique que, des reception des mandats d’arret, ils 
avaient mis en place des procedures nationales pour 
garantir l’arrestation du President Al-Bashir s’il venait 
a se rendre sur leur territoire. Le 15 septembre, le 
Conseil des relations exterieures de l’Union 
europeenne a adopte des conclusions engageant le 
Soudan a cooperer pleinement avec la Cour, 
conformement aux obligations qui lui incombent en 
vertu du droit international. 

Le President Al-Bashir, susceptible d’etre 
apprehende, ne s’est par consequent rendu dans aucun 
Etat partie, que ce soit en Afrique du Sud, en Ouganda, 
au Nigeria ou au Venezuela. II ne peut pas participer a 
la Conference des Nations Unies sur le changement 
climatique a Copenhague. II n’a pas assiste au debat 
general de l’Assemblee generale ni, recemment, a une 
reunion du Comite permanent pour la cooperation 
economique et commerciale de l’Organisation de la 
Conference islamique. Telle est la voie a suivre pour 
obtenir l’arrestation du President Al-Bashir. Une telle 
strategic de marginalisation des accuses, lorsqu’elle est 
appliquee avec Constance, est un moyen d’assurer que 
les mandats d’arret de la Cour soient finalement 
executes. En respectant la decision de la Cour 
d’emettre un mandat d’arret contre le President Al- 
Bashir, les pays envoient un message clair: le 
President Al-Bashir aura a repondre de ses actes devant 
la justice. Tout dirigeant qui commettra ce genre de 
crimes comparaitra devant la justice. Le pouvoir 
n’octroie aucune immunite. II n’y a pas eu d’immunite 
pour le President Milosevic. II n’y a pas eu d’immunite 
pour le Premier Ministre Kambanda. II n’y pas eu 
d’immunite pour le President Taylor. II n’y aura pas 
d’immunite pour le President Al-Bashir. 
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Parallelement, la situation s’est aggravee dans 
deux domaines, a savoir l’absence de cooperation du 
Soudan et la poursuite des crimes. Le Soudan a refuse 
de cooperer avec la Cour. Dans sa resolution 
1593 (2005), le Conseil a decide que «le 
Gouvemement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit du Darfour doivent cooperer pleinement avec la 
Cour et le Procureur et leur apporter toute l’assistance 
necessaire » (par 2). 

Comme je l’ai deja dit, les mandats d’arret ont ete 
transmis au Gouvemement soudanais, mais le President 
Al-Bashir a refuse de comparaitre devant la Cour. II a 
refuse de designer un avocat pour le representer. II a 
refuse d’arreter Ali Kushayb et Ahmad Harun. Ahmad 
Harun est aujourd’hui Gouvemeur du Kordofan 
meridional. Autant de faits qui constituent un non¬ 
respect des decisions du Conseil. Plus encore, ces six 
demiers mois, le President Al-Bashir a continue de se 
servir de l’appareil d’Etat soudanais pour mener une 
campagne diplomatique, politique et de communication 
contre la Cour. II s’est employe a detoumer l’attention 
de la communaute intemationale vers d’autres 
questions urgentes, comme le conflit avec le Sud. Le 
President Al-Bashir est pret a envenimer ce conflit, si 
cela peut detoumer l’attention du Conseil des crimes 
commis au Darfour et de sa responsabilite a leur egard. 

En tant que Procureur, je me chargerai de gerer 
tous les obstacles judiciaires eriges par le President Al- 
Bashir et les autres suspects identifies par la Cour. 
Mais j’aurai besoin du plein appui du Conseil pour 
veiller a ce que la preoccupation majeure reste la 
necessite d’arreter le President Al-Bashir et les autres 
individus recherches par la Cour et de mettre fin aux 
crimes au Darfour. Ces crimes, en effet, se poursuivent. 
Ces six demiers mois, les crimes suivants ont ete 
constates : bombardements sans discemement de civils 
ayant fait des victimes et occasionne le deplacement 
force de populations; poursuite de 1’application de 
tactiques visant a exterminer les personnes deplacees 
dans les camps, y compris en entravant l’aide 
humanitaire et en expulsant les prestataires 
d’assistance, avec pour effet evident de reduire l’acces 
a la nourriture, a l’eau et a d’autres services dans les 
camps; poursuite des viols et des violences sexuelles 
portant atteinte a l’integrite physique et mentale; et 
poursuite de l’enrolement et de l’utilisation d’enfants 
soldats par diverses parties. Pas plus tard que la 
semaine demiere, le 25 novembre, on a signale que les 
milices janjaouid auraient attaque Al-Harra et Jabel 


Issa, deux villages du Nord-Darfour, capturant des 
civils, battant les villageois et pillant les biens. 

Je signale au Conseil que, afin de prevoir plus 
efficacement quelle sera la situation, mon Bureau 
analyse des informations portant sur quatre domaines 
dont, en premier lieu, les mesures qui touchent les 
personnes deplacees, mesures prises en particulier par 
la Commission d’aide humanitaire. Le 10 novembre, le 
Commissaire Hassabo, de ladite Commission, a 
annonce que le Gouvemement soudanais fermerait les 
camps de personnes deplacees au debut de l’annee 
prochaine, sans garanties d’acces a 1’alimentation ou a 
l’eau, et sans garanties de securite. Dans les camps, les 
cheikhs qui s’opposent aux retours dans des zones 
dangereuses sont cibles, emprisonnes et tortures. II 
convient de savoir que tout retour force de personnes 
deplacees dans ces conditions risque de constituer un 
nouveau crime relevant de notre juridiction. 

Le deuxieme domaine a trait aux actes commis 
contre des civils dans les camps, y compris des viols, 
par les forces du President Al-Bashir. 

Troisiemement, nous suivons de pres l’emploi 
d’enfants soldats. Le rapport recent de 
M me Coomaraswamy indique que les Lorces armees 
soudanaises comme les groupes rebelles recrutent des 
enfants. En vertu de notre juridiction, il s’agit la d’un 
crime. 

Quatriemement, notre enquete sur le President 
Al-Bashir ayant permis d’etablir qu’il utilisait 
l’appareil de l’Etat non seulement pour commettre des 
crimes de masse, mais aussi pour les dissimuler, et 
done en faciliter la continuation, mon Bureau examine 
la responsabilite penale des responsables soudanais qui 
nient ou dissimulent activement ces crimes. En vertu 
du Statut de Rome, ils ne beneficient d’aucune 
immunite. Depuis Nuremberg, le devoir d’obeissance 
ne constitue plus une excuse juridique pour 
commission de crimes. 

II y a quelques mois, le 4 mars 2009, les juges de 
la Cour penale intemationale ont statue que la politique 
adoptee par le President Al-Bashir contre 2,5 millions 
de citoyens soudanais dans les camps constituait un 
acte d’extermination et done un crime contre 
l’humanite. La Chambre d’appel examine la possibility 
d’y ajouter le crime de genocide. 

Le President Al-Bashir, au lieu d’arreter ces 
crimes, arrete toute information qui s’y rapporte. La 
decision d’expulser des travailleurs humanitaires et 
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d’imposer silence aux autres en mena9ant de les 
expulser, ou les tentatives visant a restreindre la liberte 
de circulation de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) s’inscrivent dans 
cette politique, dont l’objectif est de reduire les 
capacites de surveillance de la communaute 
intemationale. 

Dans son rapport en date du 16 novembre 
(S/2009/592), le Secretaire general accusait le 
Gouvemement soudanais de violer 1’Accord sur le 
statut des forces conclu avec la MINUAD en entravant 
les deplacements des forces de maintien de la paix. La 
MINUAD, demiere presence intemationale a meme de 
veiller a la protection des camps et des zones rurales et 
de faire rapport sur les viols et la violence sexuelle, 
n’est desormais plus en mesure de se deplacer 
librement. 

Comme je l’ai dit, mon mandat de Procureur 
consiste a mener des enquetes sur ces crimes et a en 
poursuivre les responsables afin de contribuer a 
empecher que ces crimes ne se reproduisent a l’avenir. 
Je suis pret a repondre a toute contestation - que ce 
soit a propos des preuves ou des aspects juridiques - 
devant le tribunal, mais j’aurai besoin de tout l’appui 
du Conseil pour contribuer a mettre fin aux crimes 
commis actuellement contre la population du Darfour. 

Le President : Je remercie M. Moreno-Ocampo 
pour son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaiteraient s’exprimer. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ): Je souhaite de nouveau la bienvenue au 
Conseil de securite au Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI), que je remercie de son rapport et 
de son expose exhaustif sur l’enquete qu’il a realisee 
sur la situation au Darfour. Je tiens egalement a saisir 
la presente occasion pour remercier le Procureur et ses 
collaborateurs des efforts qu’ils deploient pour que 
justice soit rendue aux victimes des crimes graves 
commis au Darfour. 

Mon gouvemement juge encourageants les 
progres realises au cours des six demiers mois, et dont 
le Procureur nous a rendu compte, eu egard a l’un des 
dossiers qu’il a ouverts concemant le Darfour. Nous 
nous felicitons de la compamtion volontaire a la CPI 
de Bahr Idriss Abu Garda venu repondre d’accusations 
de crimes de guerre commis lors de l’attaque perpetree 
en juin 2008 contre les forces de maintien de la paix de 


l’Union africaine et des Nations Unies a Haskanita. II 
est encourageant de constater que certaines parties au 
conflit au Darfour affichent desormais une volonte de 
cooperer avec la CPI et nous appelons toutes les autres 
parties a faire de meme. 

Mon gouvemement reste cependant extremement 
preoccupe par l’absence continue de cooperation du 
Gouvemement soudanais avec la CPI. Encore une fois, 
le Procureur vient nous dire qu’aucun progres n’a ete 
realise sur cette question, notamment en ce qui 
conceme les mandats d’arret non executes. Le Soudan 
n’a entame aucune procedure a l’encontre des accuses. 
Et le Gouvemement soudanais n’a pas non plus signale 
son intention d’ouvrir des enquetes sur ces affaires ou 
d’entamer des poursuites. Je voudrais rappeler que, 
comme l’a declare le Procureur, le Soudan a pour 
obligation juridique de cooperer avec la CPI au titre de 
la resolution 1593 (2005), et nous reiterons une fois de 
plus l’appel que nous avons lance au Soudan et a toutes 
les autres parties au conflit ou qu’ils cooperent 
pleinement avec la Cour. 

Mon gouvemement est egalement tres preoccupe 
par l’analyse presentee par le Procureur selon laquelle 
le Darfour continue d’etre le theatre de crimes tres 
graves, notamment d’attaques contre des civils, dont 
des travailleurs humanitaires, d’actes de violence 
sexuelle, de retours forces, sans parler de l’emploi 
d’enfants soldats. 

Le Royaume-Uni salue les mesures prises par le 
Procureur pour suivre de pres ces attaques 
inacceptables contre la population civile du Darfour. 
Nous nous felicitons egalement des contacts que le 
Procureur continue d’entretenir avec les autres acteurs 
regionaux et intemationaux competents, en particulier 
de sa collaboration avec le Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine sur le Darfour, ainsi que des 
recommandations qu’il a elaborees et mises en oeuvre 
sur la lutte contre l’impunite et la promotion de la paix 
et de la reconciliation au Darfour et qui sont contenues 
dans le rapport Mbeki (S/2009/599, annexe I). Nous 
considerons que le rapport du Groupe Mbeki, qui fera 
l’objet d’un debat dans le courant du mois, est un 
rapport approfondi, detaille et equilibre, et qu’il donne 
a voir de nombreuses possibilites de progres sur la voie 
de la paix, de la justice et de la reconciliation. 

Je voudrais, pour terminer, souligner que le 
Royaume-Uni reste un ferine partisan de la Cour 
penale intemationale et des travaux qu’elle mene pour 
lutter contre l’impunite au Darfour. Nous saluons les 
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efforts que continue de deployer le Procureur, 
M. Moreno-Ocampo, pour atteindre cet objectif. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais egalement souhaiter de nouveau 
la bienvenue au Conseil de securite aujourd’hui au 
Procureur Moreno-Ocampo, et le remercier pour son 
expose. Nous nous rejouissons des progres realises, a 
savoir qu’une affaire est en cours et qu’un certain 
nombre d’Etats et d’organisations cooperent 
parfaitement. 

Cependant, Texpose et le rapport du Procureur 
montrent clairement que le Gouvemement soudanais 
n’a pas respecte son obligation de cooperer avec la 
Cour penale intemationale (CPI), conformement a la 
resolution 1593 (2005), une resolution contraignante en 
vertu du Chapitre VII, dont l’importance a ete rappelee 
par le Conseil dans la declaration presidentielle du 
16 juin 2008 (S/PRST/2008/21). 

Les Etats-Unis pensent que les responsables des 
atrocites au Darfour doivent rendre des comptes. Les 
actions menees au Darfour nuisent a la stability de tout 
le Soudan. Malgre la creation d’un tribunal special 
pour le Darfour et de nombreux comites etablis en 
2005 afin de rendre justice aux victimes du Darfour, les 
mandats d’arret de la CPI n’ont toujours pas ete 
executes. 

Nous continuons d’exhorter le Gouvemement 
soudanais a cooperer pleinement avec la CPI, comme 
l’exige la resolution 1593 (2005). La persistance de la 
violence au Darfour est en train d’aggraver une 
situation humanitaire deja fragile. Pendant ces six 
demiers mois, le conflit a continue de tuer davantage 
de civils. Le Groupe d’experts de l’ONU sur le Soudan 
a confirme que le Gouvemement soudanais avait viole 
l’interdiction des vols militaires au-dessus du Darfour. 

Le rapport du Procureur et celui du Secretaire 
general (S/2009/592) font etat tous les deux 
d’offensives terrestres des forces armees et des milices 
soudanaises, appuyees par des bombardements aeriens 
dans la region du Djebel Mara et au Darfour-Nord. Ces 
rapports notent que les operations du Gouvemement 
dans les secteurs de Komia, Ain Siro et Melitt ont 
toutes fait des victimes parmi les civils, et ont entraine 
le deplacement d’autres civils et la destruction 
d’infrastructures publiques. Les recentes actions du 
Gouvemement soudanais sont precisement le genre 
d’actions qui ont amene le Conseil a renvoyer la 
question du conflit au Darfour devant la CPI. 


Outre cette violence permanente, le 
Gouvemement soudanais a contribue a la deterioration 
de la situation humanitaire au Darfour. Nous etions sur 
le point de pouvoir combler temporairement de graves 
lacunes dans des secteurs vitaux, lorsque le 
Gouvemement soudanais a expulse des organisations 
non gouvemementales (ONG) humanitaires, le 5 mars. 

Mais ces efforts ne peuvent pas necessairement 
etre soutenus sur le long terme. L’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
signale que la presence des ONG intemationales au 
Darfour a ete reduite de moitie, ce qui a 
considerablement reduit leur capacite a foumir une 
aide a ceux qui en ont besoin. Le Conseil doit veiller a 
ce que le Gouvemement soudanais assume sa 
responsabilite de repondre aux besoins humanitaires de 
sa population. 

Les responsables de ces atrocites doivent rendre 
compte de leurs actes. Nous exhortons tous les Etats, y 
compris ceux qui ne sont pas parties au Statut de 
Rome, a s’abstenir d’accorder un appui financier ou 
politique aux suspects soudanais recherches par la CPI. 

Bien que les Etats-Unis ne soient pas partie au 
Statut de Rome, ils ont eu le plaisir de participer la 
semaine demiere pour la premiere fois, en qualite 
d’observateur, a l’Assemblee des Etats parties au Statut 
de Rome. Cette decision prouvait la volonte des Etats- 
Unis de s’engager aupres de la communaute 
intemationale sur des questions qui touchent a nos 
interets de politique etrangere. Mettre fin a l’impunite 
des crimes contre l’humanite, notamment des crimes 
d’une ampleur aussi colossale que ceux qui ont ete 
commis au Darfour, est au premier rang de nos 
priorites. Les Etats-Unis continueront done d’etre 
favorables a ce que la CPI engage des procedures sur 
ces affaires, dans la mesure de leur conformite au droit 
interne des Etats-Unis. 

Je voudrais dire quelques mots au sujet du 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine (UA) sur le 
Darfour, preside par l’ancien President sud-africain 
Thabo Mbeki. Le 29 octobre, le Groupe a fait plusieurs 
recommandations pour combattre l’impunite et 
promouvoir le respect de l’obligation de rendre des 
comptes, la paix, l’apaisement et la reconciliation. 
Nous nous felicitons des efforts pour renforcer le 
systeme juridique national soudanais pour qu’il puisse 
s’occuper convenablement de ceux qui ont commis des 
atrocites au Darfour. Neanmoins, ces efforts ne 
reussiront pas tant qu’ils ne seront pas etayes par la 
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volonte politique de traduire les responsables en 
justice. Les recommandations figurant dans le rapport 
de M. Mbeki (S/2009/599, annexe I) sur un tribunal 
mixte meritent d’etre etudiees plus avant, mais nous 
pensons que le jugement par la CPI des principaux 
instigateurs du conflit au Darfour demeure essentielle. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui sans 
equivoque de mon gouvemement aux efforts pour 
poursuivre et rendre comptables de leurs actes ceux qui 
ont commis des atrocites au Darfour. Nous appelons de 
nouveau le Gouvemement soudanais a appliquer 
pleinement la resolution 1593 (2005). 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnoT) : Le 
Mexique remercie le Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI), Luis Moreno-Ocampo, d’avoir 
presente le dixieme rapport de la CPI au Conseil de 
securite sur la situation au Darfour, en application de la 
resolution 1593 (2005). 

Pres de cinq ans se sont ecoules depuis l’adoption 
de cette resolution et la situation au Darfour est 
toujours preoccupante, etant donne que les enormes 
problemes de violations des droits de Lhomme et du 
droit international humanitaire persistent et que, 
chaque jour qui passe, l’impunite des auteurs de ces 
violations continue de prevaloir. 

Le conflit au Darfour entraine frequemment des 
assassinats, des violations, des deplacements forces et 
le recrutement d’enfants pour les combats, entre autres 
crimes resultant des attaques contre la population 
civile, laquelle doit non seulement subir le climat de 
violence mais aussi patir des restrictions imposees a 
l’acces des organisations humanitaires et se trouve 
constamment menacee. 

Parmi les trois affaires relatives a la situation au 
Darfour dont est saisi le Bureau du Procureur, le seul 
element positif que nous pouvons tirer du dixieme 
rapport est la comparution volontaire devant la Cour, 
en mai et en octobre 2009, du chef rebelle Bahr Idriss 
Abu Garda, presume coupable de crimes de guerre lors 
de l’attaque contre la base de l’Union africaine a 
Haskanita. 

En ce qui conceme les deux autres affaires, le 
rapport continue, une fois de plus, que la cooperation 
du Gouvemement soudanais avec la CPI est 
inexistante, surtout en ce qui conceme l’execution des 
mandats d’arret auxquels il n’a toujours pas ete donne 
effet. En outre, aucune procedure nationale d’enquete 
et de jugement n’a ete encore engagee a l’encontre des 


responsables des crimes documentes par le Bureau du 
Procureur. 

Le Gouvemement soudanais est tenu d’enqueter 
et de juger les responsables des crimes intemationaux 
commis dans le cadre de sa juridiction. C’est un 
principe de base du droit penal international et le 
postulat sur lequel repose le systeme cree par le Statut 
de Rome. Selon la resolution 1593 (2005) du Conseil 
de securite, en cas d’inaction du Gouvemement, la 
Cour penale intemationale doit exercer sa competence, 
et toutes les autres parties au conflit au Darfour doivent 
cooperer avec elle. C’est pourquoi il faut bien 
comprendre que l’absence de cooperation du 
Gouvemement soudanais est un acte de defi non 
seulement envers la Cour, mais aussi envers l’autorite 
de ce Conseil. 

Le rapport du Procureur nous offre un vaste 
descriptif des caracteristiques du conflit, du schema de 
violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, et du role que jouent les 
acteurs intemationaux concemes. C’est pourquoi 
l’interaction entre le Bureau du Procureur et le Groupe 
independant de haut niveau de l’Union africaine (UA) 
nous parait tres importante. En diverses occasions, au 
sein du Conseil, le Mexique a souligne l’importance du 
role que jouent les acteurs regionaux dans la recherche 
d’une solution globale a la situation au Darfour, et a 
signale que l’Afrique doit etre le principal artisan du 
reglement de cette crise. 

Le Groupe d’experts de l’Union africaine a 
recense les obstacles profonds a l’instauration de la 
justice, comme le manque de confiance dans les 
institutions locales et l’impunite flagrante qui prevaut 
dans cette region du Soudan en raison de structures 
institutionnelles defaillantes, incapables d’administrer 
la justice, d’attribuer des responsabilites, de garantir 
les droits fondamentaux et d’offrir des reparations aux 
victimes. Nous appelons a suivre la feuille de route 
etablie par le Groupe d’experts et a realiser les 
objectifs fixes, soit promouvoir la paix, la 
reconciliation et la lutte contre l’impunite au Soudan. 
Ses recommandations, en particular celles qui 
concement la justice et l’impunite, ont ete bien 
accueillies par la communaute intemationale, 
notamment par le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Bureau du Procureur de la CPI. 
Nous esperons qu’il en sera de meme pour le Conseil 
de securite, lorsqu’il examinera le rapport dans 
quelques jours (S/2009/599, annexe I). Meme a 
l’interieur du Soudan, elles ont ete bien accueillies 
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dans certains secteurs qui les considerent comme un 
facteur de lutte contre l’impunite. Nous esperons que le 
Gouvemement soudanais tirera partie de ces reactions 
pour conclure des accords propices a la realisation des 
objectifs susmentionnes. 

C’est precisement dans ce contexte que la mise en 
oeuvre integrate des recommandations est indispensable 
a court et a moyen terme. Dans un conflit ay ant de 
multiples aspects comme celui du Darfour, en ne 
favorisant que Fun d’entre eux, on court le risque de ne 
parvenir a retablir ni la paix ni la justice. Voila 
pourquoi nous tenons a souligner l’importance du 
dialogue et de la cooperation entre le Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine et le Bureau du Procureur 
de la Cour penale intemationale. Nous esperons que, 
grace a Faction conjointe, les recommandations seront 
mises en oeuvre et produiront rapidement des resultats. 
Pour cela, il est essentiel que le Gouvemement 
soudanais collabore sincerement avec la communaute 
intemationale et s’acquitte correctement de ses 
obligations intemationales. 

La communaute intemationale et le Conseil de 
securite ne sauraient rester passifs face a des situations 
comme celle du Darfour qui, a ce jour, a deja cause 
plus de 300 000 morts et au moins 2,5 millions de 
deplaces. Le Mexique prie done a nouveau le Conseil 
de securite d’exiger du Gouvemement soudanais qu’il 
se conforme pleinement a la resolution 1593 (2005), 
qu’il coopere immediatement avec la Cour penale 
intemationale, qu’il prenne des mesures concretes en 
vue de mettre fin a l’escalade de la violence et a 
l’impunite au Darfour, et qu’il prenne les decisions 
necessaires pour garantir la protection totale de la 
population civile. 

M. Araud (France) : Je remercie M. Moreno- 
Ocampo de la presentation de son rapport semestriel en 
application de la resolution 1593 (2005). Comme les 
precedents, ce rapport confirme l’absence de 
cooperation du Gouvemement soudanais avec la Cour 
penale intemationale : les mandats d’arret ne sont pas 
executes, la competence de la Cour n’est pas reconnue, 
l’autorite du Conseil de securite lui-meme et de la 
resolution 1593 (2005) est mise en cause, alors que par 
ailleurs aucune procedure judiciaire nationale n’est 
mise en route. 

En adoptant en 2005 sa resolution 1593 (2005), 
malgre les divergences en son sein au sujet de la CPI, 
le Conseil manifestait sa volonte de ne pas tolerer que 
les crimes terribles commis au Darfour restent impunis. 


II donnait suite ainsi aux recommandations de la 
Commission d’enquete, a qui il avait demande 
d’enqueter sur la situation au Darfour et qui avait 
confirme des violations massives des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et 
l’existence de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. 

La France avait appuye F adoption de la 
resolution parce qu’elle considerait que le renvoi de la 
situation a la CPI etait la meilleure solution pour que 
les responsables de ces crimes soient juges de maniere 
impartiale et efficace et aussi pour adresser, au-dela 
meme du Darfour, un message fort sur la determination 
du Conseil de securite a combattre l’impunite pour les 
crimes les plus graves contre la conscience humaine. 

Dans les jours precedents, le Conseil de securite 
avait adopte successivement les resolutions 
1590 (2005) afin d’aider l’Union africaine a renforcer 
son dispositif de surveillance et de protection et la 
resolution 1591 (2005), en appui au reglement du 
conflit. La resolution 1593 (2005), avec pour objet de 
mettre fin a l’impunite, etait done un element d’une 
politique plus large, d’une politique coherente visant a 
retablir la paix et la securite au Darfour. Les actions de 
la Cour et du Conseil de securite sont done 
complementaires bien qu’independantes. La France est 
convaincue qu’il n’y a pas de contradiction entre la 
justice et la paix, que la lutte contre l’impunite est 
l’une des conditions d’une paix durable. 

Certes, le temps politique et le temps judiciaire 
ne coincident pas toujours. Les besoins d’un processus 
de paix peuvent differer de maniere conjoncturelle des 
exigences de la procedure judiciaire. C’est ce qui 
explique la presence dans le Statut de Rome de 
dispositions qui autorisent le Conseil de securite a 
suspendre pour un an les enquetes ou poursuites 
menees par la CPI. Ces dispositions, dont les effets 
sont par definition temporaires, ne peuvent etre 
utilisees que lorsque l’interet de la paix et de la 
securite l’exige absolument, et n’ont en aucun cas pour 
objet de permettre l’impunite pour les crimes soumis a 
la Cour. Les conditions d’utilisation de ces dispositions 
ne sont a l’evidence pas reunies, s’agissant de la 
situation au Darfour. 

Quoi qu’il en soit, il n’appartient pas au Conseil 
de securite d’intervenir dans le processus de decision 
judiciaire conduit par la CPI et son Procureur en toute 
independance. Il lui revient en revanche d’exiger le 
respect par tous d’une resolution adoptee sous le 
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Chapitre VII de la Charte qui impose au Gouvemement 
soudanais et a toutes les autres parties au conflit au 
Darfour de cooperer pleinement avec la Cour et le 
Procureur et a leur apporter toute l’assistance 
necessaire, et qui demande instamment a tous les Etats 
et a toutes les organisations regionales et 
intemationales concemees de cooperer pleinement. 

Je note a cet egard les indications positives 
foumies par le Procureur Moreno-Ocampo sur la 
cooperation avec la Ligue arabe, 1’Union africaine et le 
Gouvemement du Qatar. Je releve egalement la 
reconnaissance qu’il exprime pour l’assistance 
apportee par un certain nombre de pays dans l’enquete 
relative a l’attaque d’Haskanita, qui a permis la tenue 
d’une premiere audience en octobre. 

Je souhaite reiterer que la France est attachee a la 
fois a l’autorite du Conseil de securite en tant 
qu’organe principal de l’ONU pour le maintien de la 
paix et de la securite et a celle de la Cour penale 
intemationale, en tant qu’organe judiciaire charge de 
punir les crimes les plus graves contre le droit 
humanitaire international et les droits de l’homme, a 
qui le Conseil a confie la mission de poursuivre les 
auteurs des atrocites qui ont ete commises au Darfour. 

Tout doit etre fait pour rendre possible un 
reglement urgent du conflit au Darfour et faciliter les 
efforts de la mediation. La lutte contre l’impunite est 
une exigence qui contribuera a instaurer une paix et 
une stabilite durables dans cette region. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Je voudrais avant tout exprimer notre 
reconnaissance au Procureur de la Cour penale 
intemationale (CPI), M. Luis Moreno-Ocampo, pour 
son dixieme rapport sur les mesures prises pour 
enqueter sur la situation au Darfour, conformement a la 
resolution 1593 (2005) du Conseil de securite et pour 
l’expose d’aujourd’hui. Nous notons que d’apres le 
rapport, le Bureau du Procureur, dans ses activites sur 
le Darfour, accorde de plus en plus d’attention aux 
facteurs lies a la realisation d’une paix globale au 
Darfour et au Soudan dans son ensemble ainsi qu’aux 
efforts nationaux et regionaux pour lutter contre 
l’impunite. Malgre certaines evaluations differentes qui 
ressortent de l’expose d’aujourd’hui, nous esperons 
que cette tendance continuera a se renforcer. 

Nous saluons le rapport du Groupe de haut niveau 
de l’Union africaine, dirige par l’ancien President de 
l’Afrique du Sud, M. Mbeki, qui contient de 
nombreuses idees utiles pour la mise en place de 
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mecanismes nationaux visant a renforcer l’obligation 
de rendre des comptes. Nous esperons que les contacts 
entre le Procureur de la CPI et le Groupe de haut 
niveau se poursuivront afin qu’on parvienne a la paix, 
a la justice et a la reconciliation au Darfour et qu’on 
regie les questions de justice penale. 

Nous prenons note de 1’evaluation faite par le 
Procureur de la CPI de l’etat de la cooperation de 
Khartoum avec la CPI. Toutefois, nous l’appelons de 
nouveau a peser soigneusement ses actes dans le cadre 
de son travail sur le Darfour en veillant a ce qu’ils 
correspondent au souci d’instaurer la paix et 
d’ameliorer la situation humanitaire. 

Nous avons mentionne a plusieurs reprises la 
necessite d’une participation objective de toutes les 
parties au conflit. Nous sommes heureux que des 
mesures soient prises pour enqueter sur l’attaque contre 
des agents de maintien de la paix de l’Union africaine a 
Haskanita en septembre 2007. La comparution 
volontaire du chef rebelle Abu Garda a La Haye et le 
debut du proces pour l’affaire le concemant sont des 
evenements importants a cet egard. Nous demandons 
au Procureur de ne pas relacher son attention et de 
poursuivre son travail dans ce domaine. 

La Federation de Russie regrette profondement la 
poursuite de la violence dont on a fait etat au Darfour 
et reste profondement preoccupee par cette situation. 
De toute evidence, seul un accord politique general, 
avec la participation active de V Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, pourra y 
mettre effectivement fin. Nous appuyons les efforts 
deployes par le Mediateur en chef conjoint ONU- 
Union africaine pour le Darfour, M. Bassole, qui 
cherche a faire participer au processus de negociations 
de Doha les nombreux groupes rebelles du Darfour 
ainsi que les dirigeants de la societe civile. 

La tache prioritaire est, a notre avis, que les 
parties parviennent a un accord sur la cessation des 
hostilites. Le refus obstine des chefs de groupes tels 
que le Mouvement pour la justice et l’egalite et 
l’Armee de liberation soudanaise de participer aux 
pourparlers nous preoccupe beaucoup. Nous estimons 
qu’une telle attitude de la part des rebelles est un 
obstacle fondamental a un reglement. 

Nous pensons que le probleme du Darfour doit 
faire l’objet d’un dialogue constructif et d’un echange 
entre l’ONU, l’Union africaine et d’autres mediateurs 
d’une part, et le Gouvemement soudanais d’autre part. 
La Russie n’a cesse de favoriser l’instauration d’un tel 
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dialogue. Nous pensons que des progres dans tous les 
aspects d’un accord doivent etre accomplis en se 
fondant uniquement sur un dialogue constructif, mene 
sur un pied d’egalite, entre la communaute 
intemationale et le Gouvemement soudanais, en 
respectant la souverainete de ce pays. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de decembre. Nous sommes reconnaissants a 
l’Ambassadeur Mayr-Harting et a son equipe de 
l’excellente fa<;on dont ils ont preside les travaux du 
Conseil au cours du mois de novembre. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Procureur de 
la Cour penale intemationale (CPI), M. Moreno- 
Ocampo, de son rapport detaille sur les recentes 
activites de la Cour et de son excellente presentation ce 
matin. En tant que membre actif de la CPI, le Japon 
apprecie vivement les efforts deployes par le Procureur 
pour appliquer la resolution 1593 (2005), pour laquelle 
le Japon a eu l’honneur de voter au moment de son 
adoption. 

Le rejet de l’impunite pour tout crime, et 
notamment pour les crimes les plus graves de portee 
intemationale, tels que les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite, est un principe fondamental 
qui doit etre applique. La poursuite de la justice est 
profondement liee a la recherche d’une paix durable et 
il faut mener les deux de front. 

Le Japon respecte l’independance et les decisions 
de la CPI sur les affaires concemant le Darfour 
deferees au Procureur par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1593 (2005). Le Japon estime que la 
communaute intemationale doit continuer a chercher 
resolument, ensemble, un reglement qui concilie paix 
et justice. A cet egard, nous suivons de pres 1’evolution 
de la situation politique et humanitaire afin d’apporter 
la justice et la paix au Darfour. 

En ce qui conceme les trois affaires qui en sont 
au stade des poursuites, les mandats d’arret pour la 
premiere affaire qui ont ete emis il y a plus de deux ans 
et le mandat emis en mars dernier pour la deuxieme 
affaire n’ont toujours pas ete executes. Pour ce qui est 
de la troisieme affaire, la comparution volontaire de 
M. Abu Garda pour l’audience de confirmation des 
charges en octobre est l’une des evolutions notables 
des six demiers mois. Cependant, ces evolutions ne 
sont ni suffisamment importantes ni assez rapides. 
Nous exhortons le Gouvemement soudanais et toutes 


les autres parties au conflit au Darfour a prendre, avec 
diligence, les mesures necessaires en ce qui conceme 
ces trois affaires et a aborder les questions de justice et 
de paix d’une maniere conforme a la resolution 
1593 (2005) et a la declaration presidentielle du 16 juin 
2008 (S/PRST/2008/21). 

La resolution 1593 (2005) met l’accent sur la 
promotion de l’etat de droit, la protection des droits de 
l’homme et la lutte contre l’impunite, ainsi que sur la 
necessite de promouvoir l’apaisement et la 
reconciliation. A cet egard, le Groupe de haut niveau 
de l’Union africaine sur le Darfour a fait une analyse 
globale des questions de paix, de justice, de 
responsabilite, d’impunite et de reconciliation au 
Darfour. Nous sommes reconnaissants a l’Union 
africaine de sa cooperation et a l’ancien President 
Mbeki des efforts inlassables qu’il a deployes en tant 
que President du Groupe. Nous esperons que ces 
efforts serviront a faciliter le processus de paix en 
cours a Doha. 

En ce qui conceme les recommandations 
specifiques du rapport, un examen et une analyse 
approfondis seront necessaires. Nous attendons avec 
interet l’organisation d’un debat constructif sur le 
rapport avec les membres du Groupe de haut niveau 
dans le courant du mois. Les problemes au Darfour 
etant lies a des questions historiques, socioculturelles, 
economiques et politiques complexes, la communaute 
intemationale devrait adopter une approche globale 
pour rechercher une solution integree et multilateral. 

Le Conseil de securite doit aborder de fa<;on 
globale la question de l’impunite et de la justice, la 
situation humanitaire, la securite, le deployment de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et le processus de paix, notamment les 
elections generates. On ne saurait cependant transiger 
avec la justice. Il est essentiel de renforcer le systeme 
judiciaire soudanais pour promouvoir une paix durable. 
Nous tenons a encourager le Gouvemement soudanais 
a prendre des mesures a cette fin. 

Le Statut de Rome est une etape importante dans 
l’histoire de la justice penale intemationale. La CPI est 
nee de la ferine conviction de la communaute 
intemationale que les crimes les plus graves de portee 
intemationale ne doivent pas rester impunis et de sa 
volonte resolue d’agir en consequence. La CPI 
s’acquittera au mieux de ses fonctions lorsque tous les 
Etats auront adhere a son Statut et coopereront 
pleinement avec la Cour. Le Japon exhorte tous les 
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Etats a cooperer avec la CPI et a unir leurs efforts afin 
de parvenir a une adhesion universelle au Statut de 
Rome. 

Le Conseil a la responsabilite de surveiller de 
pres la situation et de continuer a faire des efforts pour 
s’assurer que le Gouvemement soudanais et toutes les 
autres parties concemees cooperent pleinement avec la 
CPI et lui foumissent une assistance conformement a la 
resolution 1593 (2005). Le Japon est determine a 
trouver une solution en etroite collaboration avec les 
Etats concemes et d’autres partenaires. 

M. Liu Zhenmin (Chine) (parle en chinois) : Je 
souhaite de nouveau la bienvenue au Conseil, au 
Procureur de la Cour penale intemationale, 
M. Moreno-Ocampo, qui est venu nous parler des 
progres accomplis dans la lutte contre l’impunite au 
Darfour. 

Au cours des demieres annees, le Conseil de 
securite a debattu a maintes reprises de la question du 
Darfour, au Soudan. Au cours de ces debats, la 
delegation chinoise a toujours souligne qu’a son avis, 
la question du Darfour suppose un processus politique, 
le deployment d’une force de maintien de la paix et 
des questions bees au developpement economique, a la 
paix et a la justice. II s’agit d’une question fort 
complexe qui exige une grande sagesse politique pour 
trouver une solution globale permettant d’instaurer la 
paix et la justice. 

Favoriser des progres rapides et reels dans le 
processus politique au Darfour est une condition 
prealable essentielle pour garantir des progres sur tous 
les fronts. Au debut de cette semaine, le Conseil de 
securite a entendu des exposes faits par le Departement 
des operations de maintien de la paix et le Mediateur 
en chef conjoint ONU - Union africaine pour le 
Darfour sur les demiers faits nouveaux au Darfour 
(voir S/PV.6227). II ressort de ces exposes que le 
deploiement de la force de maintien de la paix continue 
de progresser et que la Mission a deploye 75 % de ses 
effectifs. 

Une conference pour lancer les pourparlers de 
paix globaux a eu lieu a Doha, au Qatar. De nombreux 
representants de toutes les parties, y compris de 
nombreux membres du Conseil de securite, ont pris 
part a la reunion. Nous pouvons done esperer que les 
negociations entre le Gouvemement et les mouvements 
rebelles seront relancees dans l’annee. Des 
representants de la societe civile ont egalement ete 


invites a participer au processus de Doha, elargissant 
ainsi la base sociale du processus politique au Darfour. 

Les activites humanitaires se poursuivent et les 
relations entre le Soudan et le Tchad se sont nettement 
ameliorees. Recemment, toutes les parties se sont 
efforcees activement de creer des conditions et un 
environnement favorables pour assurer la bonne 
participation des habitants du Darfour aux elections 
generates de janvier prochain. 

II s’agit de progres durement acquis. Une raison 
importante est la confiance politique mutuelle et 
l’interaction positive entre toutes les parties. Le 
Mecanisme tripartite regroupant l’ONU, l’Union 
africaine (UA) et le Gouvemement soudanais 
fonctionne bien, ce qui constitue un facteur clef pour 
assurer des progres dans le deploiement. 

Les preoccupations du Gouvemement et de la 
societe civile du Soudan a propos de l’avenir et du sort 
de leur pays sont le stimulant interne qui fait avancer 
les negociations politiques. Les inquietudes des pays 
africains concemant la paix et la securite au Soudan et 
dans la sous-region constituent la motivation commune 
de la communaute intemationale a promouvoir une 
solution veritable a la question du Darfour. Tout cela 
indique que la confiance est le fondement de la 
cooperation, et que la cooperation est la condition 
prealable essentielle pour regler toutes les questions et 
dissiper tous les malentendus et toutes les divergences. 
De la meme maniere, on ne saurait resoudre les 
questions d’impunite sans la confiance et la 
cooperation de toutes les parties concemees. 

L’UA est un partenaire strategique important de 
l’ONU pour le reglement de la question du Soudan. 
Recemment, le Groupe de haut niveau de l’Union 
africaine sur le Darfour, dirige par l’ancien President 
Mbeki, a remis un rapport important assorti de 
recommandations sur la forme de cooperation a mettre 
en oeuvre pour parvenir a la paix et a la reconciliation 
et remedier a l’impunite. Nous notons que le Conseil 
de paix et de securite de l’UA a approuve le rapport 
Mbeki. Une delegation de haut niveau de l’Union 
africaine viendra a New York dans le courant du mois 
pour presenter au Conseil un expose sur ce rapport. 
Nous nous rejouissons a la perspective des echanges de 
vues approfondis entre le Conseil de securite et l’UA 
sur certaines questions. Nous esperons egalement que 
le Procureur Moreno-Ocampo continuera a suivre de 
pres revolution recente de la situation dans tous les 
domaines ayant trait au Darfour, de rester en contact 
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etroit avec toutes les parties, d’examiner de maniere 
objective les demiers evenements survenus et les 
divers defis relatifs a la question du Darfour et de 
contribuer au reglement global et adequat de la 
question du Darfour. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol ) : 
Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bienvenue au 
Procureur Moreno-Ocampo et le remercier pour le 
travail qu’il accomplit et dont le Costa Rica lui sera 
toujours reconnaissant. 

La presentation au Conseil de securite par le 
Procureur du dixieme rapport de la Cour penale 
intemationale offre une occasion de plaider en faveur 
du respect de la Charte des Nations Unies. Certains 
Etats ne respectent pas cette obligation elementaire 
mais ne patissent pourtant pas des consequences de 
leur comportement antijuridique. II est bien connu que 
tout Etat qui a adhere a cette organisation s’est engage 
a s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu 
de la Charte. Par consequent, lorsque le 12 novembre 
1956, la Republique du Soudan est devenue Membre 
de TOrganisation des Nations Unies, elle s’est 
solennellement engagee a respecter les obligations que 
lui impose la Charte, notamment l’obligation, enoncee 
a Particle 25, d’accepter et d’appliquer les decisions du 
Conseil de securite. 

II y a cinq ans, ce Conseil a decide que le 
Gouvemement soudanais devait cooperer pleinement 
avec la Cour penale intemationale en ce qui conceme 
les crimes commis au Darfour. Jusqu’a present, la 
cooperation du Gouvemement soudanais est 
inexistante. En juin 2008, dans une Declaration du 
President faite a T initiative de la delegation 
costaricienne (S/PRST/2008/21), le Conseil a reitere sa 
demande de cooperation. II s’agit de la seule mesure 
prise par le Conseil depuis l’adoption de la resolution 
1593 (2005). Neanmoins, le Gouvemement soudanais a 
fait fi des decisions du Conseil et n’execute pas les 
obligations que lui impose la Charte des Nations Unies, 
sans en subir aucune consequence. 

II est faux de dire que le Gouvemement soudanais 
n’est pas tenu de cooperer avec la Cour penale 
intemationale parce qu’il n’est pas partie au Statut de 
Rome. L’obligation pour l’Etat soudanais de cooperer 
avec la Cour penale intemationale ne decoule pas du 
Statut de Rome, mais de son statut d’Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies et de son obligation 
d’appliquer les decisions du Conseil et, par consequent, 
la resolution 1593 (2005). Le non-respect des 
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obligations decoulant de la Charte devrait entrainer des 
consequences pour n’importe quel Etat Membre, et le 
Soudan ne devrait pas faire exception. 

Ce conseil ne doit pas se leurrer. Les dommages 
causes par le comportement antijuridique du 
Gouvemement soudanais ne sont pas negligeables et ne 
se limitent pas simplement a des aspects juridiques. Le 
Conseil, en faisant preuve de tolerance envers ce 
gouvemement, a contribue a l’erosion de la confiance 
dans la justice intemationale et a facilite l’impunite. 
Pendant ce temps, au Darfour, les attaques aveugles 
contre la population civile se poursuivent, la violence 
sexuelle continue d’etre utilisee comme une arme de 
guerre et un moyen d’intimidation, et le recrutement et 
la non-demobilisation des enfants soldats continuent. 
Tous ces crimes trouvent leurs racines dans l’impunite. 

Le renvoi de la situation au Darfour devant la 
Cour penale intemationale n’exonere pas en soi la 
communaute intemationale de son obligation d’exiger 
des comptes pour le genocide commis au Darfour, et 
n’a pas non plus ete un instrument efficace pour lutter 
contre l’impunite des crimes qui ont ete commis et qui 
sont toujours commis dans cette region du Soudan. 
L’intervention de la Cour penale intemationale indique 
simplement qu’il faut s’engager davantage, comme l’a 
indique le Procureur. L’intervention de la Cour devrait 
servir de catalyseur a l’adoption de mesures decisives, 
aux niveaux national et international, pour relever le 
defi que represente la justice dans les situations de 
conflit. 

Au lieu de prendre de telles mesures decisives, il 
y a quelque temps, le Gouvemement soudanais a mis 
en place des tribunaux, des procureurs, des 
commissions et des unites administratives, pour 
essayer de demontrer sa volonte de faire justice et de 
lutter contre l’impunite. Ce qu’on peut constater a ce 
jour, c’est que les Soudanais mis en accusation par la 
Cour n’ont pas comparu devant la justice et occupent 
toujours des postes importants au sein de l’appareil de 
l’Etat soudanais. La seule exception a ete un opposant 
au Gouvemement, qui a compam volontairement 
devant la Cour. 

La communaute intemationale a mene une action 
beaucoup plus reguliere pour promouvoir la justice, 
combattre l’impunite et instaurer une paix durable. La 
Ligue des Etats arabes a pris des mesures pour faire 
respecter l’obligation de rendre des comptes et, au 
milieu de l’annee 2008, l’Union africaine a cree un 
Groupe de haut niveau sur le Darfour, preside par 
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l’ancien President Thabo Mbeki, charge d’examiner les 
questions interdependantes de la lutte contre l’impunite 
et de la promotion de la paix et de la reconciliation. Le 
rapport de ce groupe, qui sera examine par le Conseil 
dans un avenir proche, a ete adopte a l’unanimite en 
octobre dernier. Ses recommandations indiquent la voie 
a suivre. 

Le Costa Rica salue l’attitude resolue des Etats 
africains qui ont donne effet a l’engagement qu’ils ont 
pris de s’acquitter de leurs obligations en vertu du 
Statut de Rome et regrette l’inaction du Conseil, qui, 
en 18 mois, n’est pas parvenu au consensus necessaire 
pour assurer la mise en oeuvre de ses propres 
resolutions. 

L’analyse des informations foumies par le 
Procureur suscite d’autres preoccupations que Ton ne 
peut ignorer. La communaute international devrait 
s’interesser a la protection des temoins. Elle devrait 
egalement analyser avec soin les consequences de 
l’expulsion des organisations humanitaires qui 
travaillaient au Darfour et de la « soudanisation » de 
l’aide. Tous ces faits ont eu un impact considerable sur 
la vie des personnes deplacees vivant dans des camps, 
portant atteinte a leurs droits les plus fondamentaux. Ils 
ont entraine des retours forces dans des regions peu 
sures, donne lieu a des actes d’intimidation, servi de 
couverture a de nouveaux crimes et favorise 
l’impunite. 

Les preoccupations que suscitent les attaques 
contre les travailleurs humanitaires, le harcelement 
dont ils font l’objet, et la mort de nombre d’entre eux, 
ne peuvent pas se resumer a de simples chiffres sur une 
feuille de papier; elles devraient inciter la communaute 
intemationale, et notamment le Conseil de securite, a 
faire preuve de plus de fermete. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier le Procureur de la 
Cour penale intemationale (CPI), M. Moreno-Ocampo, 
de la presentation de son dixieme rapport en 
application de la resolution 1593 (2005), par laquelle le 
Conseil de securite a defere la situation au Darfour 
devant la CPI. L’Autriche milite depuis longtemps en 
faveur de l’etat de droit et de la lutte contre l’impunite, 
et appuie fermement la CPI. 

Dans sa resolution 1894 (2009) sur la protection 
des civils en periode de conflit arme adoptee le mois 
dernier, le Conseil de securite s’est de nouveau declare 
fermement oppose a ce que les auteurs de violations 
graves du droit international humanitaire et du droit 
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des droits de l’homme jouissent de l’impunite et a 
appele l’attention sur tous les mecanismes de justice et 
de reconciliation, dont les tribunaux penaux 
intemationaux et mixtes. Le Conseil a egalement 
rappele que le crime de guerre, le crime contre 
l’humanite et le genocide sont vises par les statuts des 
tribunaux speciaux et le Statut de Rome de la CPI, et a 
souligne a cet egard le principe de complementarite. 

Depuis le dernier rapport du Procureur, en juin, la 
Cour a continue de travailler sur la situation du 
Darfour. Fait positif, que les autres delegations ont deja 
mentionne, le chef rebelle Abu Garda, soup9onne 
d’etre responsable des attaques de Haskanita contre les 
forces de l’Union africaine, a une nouvelle fois 
comparu de son plein gre devant la Cour pour une 
audience de confirmation des charges, en octobre. 

Plus de quatre ans se sont ecoules depuis 
l’adoption de la resolution 1593 (2005). Nous 
rappelons la declaration presidentielle du 16 juin 2008 
(S/PRST/2008/21) qui exhortait le Gouvemement 
soudanais et toutes les autres parties au conflit du 
Darfour a cooperer pleinement avec la Cour, 
conformement a la resolution 1593 (2005). L’Union 
europeenne a egalement publie un certain nombre de 
declarations tres claires a cet egard. Le 15 septembre, 
le Conseil de l’Union europeenne a souligne que 
l’impunite pour des crimes intemationaux etait 
inacceptable, il a reaffirme son appui a la CPI et appele 
le Gouvemement soudanais a cooperer pleinement avec 
la Cour, conformement a ses obligations decoulant du 
droit international. 

Nous demeurons tres preoccupes par la situation 
humanitaire dramatique et la violence dans la region. 
Malgre les efforts du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires de l’ONU et d’autres, nous ne 
sommes pas encore parvenus a surmonter les 
consequences negatives de l’expulsion des 
organisations non gouvemementales en mars 2009. Les 
Nations Unies et d’autres acteurs intemationaux, 
notamment l’Union europeenne, ont renouvele leurs 
appels au Gouvemement soudanais et a l’ensemble des 
parties au conflit pour qu’ils veillent, conformement a 
leurs obligations intemationales, a ce que l’aide 
humanitaire parvienne aux populations les plus 
vulnerables au Soudan. 

En octobre, le Groupe de haut niveau sur le 
Darfour, sous la conduite du President Thabo Mbeki, a 
d’abord soumis son rapport intitule « Darfour - La 
quete de la paix, de la justice et de la reconciliation » 
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(S/2009/599, annexe I), enterine par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. Nous saluons les 
efforts du Groupe de haut-niveau et nous nous 
felicitons des larges consultations qu’il a menees pour 
etablir ce rapport ainsi que de sa collaboration avec le 
Procureur de la CPI. 

Le rapport du Groupe de haut niveau presente un 
certain nombre de recommandations pour promouvoir 
la justice et la reconciliation au Darfour, notamment 
des propositions pour developper et renforcer le 
systeme des cours speciales soudanaises pour traiter de 
crimes de guerre commis lors du conflit au Darfour, 
etablir une cour mixte pour les crimes les plus graves 
et mettre en place une commission Verite, justice et 
reconciliation. L’Autriche attend avec interet la 
presentation du rapport au Conseil de securite par le 
President Mbeki dans le courant de ce mois. Cela nous 
permettra d’en apprendre plus sur les mesures et 
actions envisagees pour mettre en oeuvre les 
recommandations du Groupe de haut niveau et sur 
leurs incidences pratiques. Nous estimons que les 
mesures visant a garantir l’obligation de rendre des 
comptes seront essentielles pour parvenir a une paix et 
une reconciliation durables au Darfour et au Soudan 
dans son ensemble. Nous saluons et appuyons tous les 
efforts qui y contribuent. 

L’Autriche encourage la poursuite du dialogue et 
les efforts diplomatiques entre la Cour, l’Union 
africaine et la Ligue des Etats arabes pour garantir un 
plus large soutien a la Cour dans son objectif de 
promouvoir l’etat de droit, proteger les droits de 
l’homme et combattre l’impunite dans le cadre du 
Statut de Rome. L’Autriche est convaincue que la paix 
et la justice ne sont en aucun cas des objectifs 
contradictoires, mais plutot des imperatifs qui se 
renforcent mutuellement. Notre responsabilite 
commune est de les realiser l’un et l’autre. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais ): Qu’il 
me soit permis tout d’abord de remercier le Procureur 
de la Cour penale intemationale, M. Moreno-Ocampo, 
de son expose. Sans etre Etat partie au Statut de Rome, 
la Turquie partage pleinement les ideaux et principes 
ayant preside a la creation de la Cour penale 
intemationale. Combattre l’impunite et promouvoir la 
justice, en particulier dans les pays sortant d’un conflit 
sont, a l’evidence, tous aussi necessaires aujourd’hui 
qu’ils l’etaient hier. 

La Turquie a la conviction que durant les annees 
a venir la CPI aura un role important et 


complementaire a jouer les efforts de lutte contre 
l’impunite pour les crimes les plus graves, bien qu’il 
s’agisse d’un element relativement nouveau du droit 
international. II est clair, a la lumiere des experiences 
recentes, que la Cour continuera de se heurter a 
quelques serieuses difficultes. 

Au cours des 12 demiers mois, le processus 
engage par la resolution 1593 (2005) a atteint un point 
critique. A partir de janvier, nous avons ete temoins 
d’une serie d’evenements negatifs dus a des causes 
ayant eu, par inadvertance, un impact sur la vie d’un 
nombre incalculable de personnes et qui ont encore 
complique une situation deja difficile. A l’oree de 
2010, nous sommes heureux de laisser derriere nous les 
turbulences de 2009. 

Comme nous l’avons indique auparavant, la 
Turquie continue a penser que l’application de la 
resolution 1593 (2005) ne peut, et ne doit pas etre 
dissociee ou poursuivie en dehors d’un cadre plus large 
de quete d’une paix et d’une stability durables au 
Darfour. La mise en oeuvre de la resolution n’est pas 
une fin en soi. Pour qu’elle ait un sens, elle doit 
s’inscrire dans un cadre plus large combinant tous les 
elements necessaires a l’enracinement de la paix. A cet 
egard, parvenir a un reglement politique durable qui 
tienne compte des causes profondes du conflit, 
considerer la situation humanitaire de maniere 
pragmatique et axee sur l’avenir et promouvoir une 
reconciliation qui soit la plus large possible ainsi 
qu’une vraie justice pour tous les habitants du Darfour 
sont tous des objectifs essentiels et se renfor9ant 
mutuellement que nous devons poursuivre ensemble au 
Darfour. 

La Turquie estime qu’il est possible de progresser 
dans tous ces domaines, a condition de disposer du 
temps et du cadre necessaire. D’un autre cote, donner 
trop d’importance a un seul de ces objectifs risque de 
compromettre les progres dans les autres domaines. 
Comme l’a clairement montre 1’experience accumulee 
ailleurs en Afrique, il ne peut y avoir de justice ou de 
reconciliation veritables sans paix et sans cadre 
politique propice. 

Pour ce qui est du Darfour, la Turquie attache 
egalement de l’importance a Elaboration et au 
maintien d’une demarche regional e qui tienne compte 
des nombreuses dynamiques nevralgiques en presence. 
L’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et 
l’Organisation de la Conference islamique, ainsi que 
les pays voisins, ont tous un role capital, bien que 
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different, a jouer, tout comme le processus de Doha, 
dans le cadre duquel il va etre absolument essentiel de 
realiser des progres tangibles a court terme. 

La Turquie se felicite du rapport elabore par le 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine sur le 
Darfour (S/2009/599, annexe I), sous la direction de 
S. E. M. Thabo Mbeki. Le rapport contient un certain 
nombre d’eclairages importants et d’analyses critiques 
relativement aux problemes rencontres non seulement 
au Darfour, mais egalement dans l’ensemble du 
Soudan. II contient egalement quelques avertissements 
severes qu’il convient de prendre tres au serieux. La 
Turquie se felicite egalement des recommandations 
concretes qui figurent dans le rapport, et qui sont a 
notre avis particulierement abouties et specialement 
adaptees aux problemes en question. 

Nous appelons toutes les parties concemees a 
considerer desormais ces recommandations comme un 
point de reference et a faire un usage optimal de ce 
rapport. La Turquie continue de croire qu’un reglement 
pacifique de la situation au Darfour est possible, par le 
biais d’un dialogue politique. Dans le cas contraire, les 
repercussions eventuelles represented un risque 
immense, non seulement pour la region mais egalement 
pour la paix et la securite intemationales. 

S’il ne peut y avoir de solution instantanee, un 
reglement politique juste et viable, qui tienne compte 
de toutes les doleances et attentes rationnelles des 
parties legitimes concemees, peut egalement ouvrir la 
voie a une reconciliation veritable et a l’instauration de 
la justice pour tout le peuple soudanais, y compris la 
population du Darfour. Dans cet objectif, il sera 
primordial de ne pas perdre de vue la situation generale 
et de s’abstenir de prendre des mesures qui pourraient 
aggraver une situation deja complexe. 

M. Vilovic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour souhaiter une 
nouvelle fois la bienvenue dans cette salle au Procureur 
de la CPI, M. Moreno-Ocampo. Je le remercie 
egalement de la presentation qu’il a faite de son 
dixieme rapport en application de la resolution 
1593 (2005), et qui foumit au Conseil des informations 
a jour sur les activites judiciaires et les enquetes de la 
Cour penale intemationale (CPI) relatives a la situation 
au Darfour. C’est une situation d’instability, de 
criminality et d’anomie persistantes, ou les civils et les 
personnes deplacees continuent de souffrir tandis que 
les contraintes qui pesent sur les operations 


humanitaires sont aggravees par la remise en cause des 
principes humanitaires. 

Ma delegation reaffirme qu’elle est gravement 
preoccupee par le manque de cooperation du 
Gouvemement soudanais avec le Procureur de la CPI. 
Les mandats d’arret lances par la Cour ne sont pas 
executes. Le Gouvemement soudanais, dirige par le 
President Al-Bashir, persiste dans sa politique 
meprisante a l’egard des victimes du conflit au 
Darfour, et n’a deploye aucun effort credible pour 
mettre fin a l’impunite des crimes commis. 

Les messages transmis par la resolution 
1593 (2005) et la declaration presidentielle du 16 juin 
2008 (S/PRST/2008/21) n’ont rien perdu de leur force 
et de leur actuality : le Gouvemement soudanais et 
toutes les autres parties au conflit doivent cooperer 
pleinement avec la Cour et foumir a celle-ci et a son 
Procureur toute l’aide dont ils ont besoin. 

Dans ces circonstances, nous nous felicitons que 
Taccuse du proces relatif a l’attentat d’Haskanita ait 
compam de son plein gre devant la CPI. Nous prenons 
note de la declaration de Djouba de septembre et 
esperons qu’elle poussera d’autres parties a cooperer 
avec la Cour. 

Ma delegation se felicite de l’accent mis par les 
organisations regionales, en particular la Ligue des 
Etats arabes et l’Union africaine, sur les efforts visant a 
refermer la breche ouverte a l’impunite au Darfour tout 
en ceuvrant a l’instauration de la paix et de la justice, 
en favorisant la responsabilisation et en renfor9ant les 
capacites de lutte contre l’impunite au niveau national. 
Nous nous felicitons particulierement du rapport du 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine sur le 
Darfour (S/2009/599, annexe I) et des 
recommandations qui y figurent. Nous esperons que les 
mesures qu’il propose seront suivies d’actes concrets 
du cote soudanais afin qu’il soit mis fin a l’impunite et 
que le processus de cicatrisation et de reconciliation 
puisse commencer. Nous attendons avec impatience 
que le Groupe communique bientot de nouvelles 
informations au Conseil. 

Le principe de complementarity est primordial au 
sein du systeme de justice penale international. 
Malheureusement, le Soudan n’a pas encore propose 
d’alternative nationale credible a la juridiction de la 
CPI. Comme le note le Procureur dans son rapport, il 
n’y a eu aucune evolution a cet egard au cours de la 
periode consideree. 
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Ma delegation se felicite des efforts croissants 
deployes aux niveaux international et regional pour 
promouvoir le dialogue et reactiver le processus 
politique, en mettant l’accent sur la paix au Darfour et 
sur la mise en oeuvre de 1’Accord de paix global afin 
d’atteindre l’objectif principal : la realisation d’une 
paix et d’une stability durables au Soudan. Ceci etant 
dit, ma delegation estime egalement qu’il est capital 
d’assurer le respect du mandat judiciaire independant 
de la CPI et de son procureur. 

Le mois dernier, le Conseil de securite a 
reaffirme sa volonte de renforcer la protection des 
civils en periode de conflit arme en meme temps que sa 
ferine condamnation de l’impunite accordee aux graves 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme, en insistant sur la responsabilite 
qu’ont les Etats d’honorer leurs obligations et de 
mettre fin a l’impunite. II serait errone de considerer 
ces objectifs comme incompatibles avec l’objectif 
general du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. La CPI joue clairement un role 
complementaire a cet egard. La Croatie continuera 
d’appuyer sans reserve et sans equivoque les activites 
du Procureur dans le cadre du mandat qui lui a ete 
confie par la resolution 1593 (2005), ainsi, plus 
generalement, que le travail de la CPI. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : 
Nous remercions M. Moreno-Ocampo, Procureur de la 
Cour penale intemationale (CPI), de son rapport et de 
l’expose complet qu’il a presente. 

La creation du Groupe de 1’Union africaine, 
compose d’experts eminents et dirige par le President 
Mbeki, et la presentation, le 8 octobre, a Abuja, de leur 
rapport assorti de conclusions et de recommandations, 
constituent d’importants faits a relever depuis la 
presentation du rapport du Procureur et son expose, en 
juin dernier (voir S/PV.6135). Nous felicitons le 
Groupe et la CPI d’avoir coopere alors qu’ils menaient 
a bien leurs mandats respectifs. 

Le Groupe du President Mbeki a presente des 
recommandations sur la fa<;on plus efficace d’aborder 
et de regler, d’un cote, les questions de 
responsabilisation et de lutte contre l’impunite, et de 
l’autre, celles liees a la reconciliation et a la 
cicatrisation des blessures, afin de faire respecter la 
justice en luttant contre l’impunite tout en ceuvrant a la 
paix, a la stability et a la securite au Soudan. 

L’Ouganda salue avec enthousiasme et appuie les 
recommandations du rapport Mbeki tendant a la 
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creation d’une cour hybride, qui serait chargee des 
proces en premiere instance et en appel des personnes 
responsables des crimes les plus graves commis 
pendant le conflit au Darfour. Nous exhortons le 
Gouvemement soudanais a mettre en place cette cour 
hybride. 

Le Groupe recommande par ailleurs que ces cours 
soient constituees de juges soudanais comme de juges 
d’autres nationalites. Ces mesures permettraient de 
respecter le mandat judiciaire independant de la CPI 
tout en permettant a une juridiction nationale 
independante de se mettre en place au Soudan. Cela 
renforcerait les institutions judiciaires soudanaises 
pour les rendre a meme de juger les violations passees, 
actuelles et futures qui constituent les crimes les plus 
graves qui touchent la communaute intemationale. 
Nous pensons que le rapport Mbeki constitue une 
bonne base pour aider le Soudan et la CPI a sortir de 
1’impasse actuelle. 

L’Ouganda estime que la seule maniere de 
dissuader les criminels de commettre ces crimes graves 
qui touchent la communaute intemationale est de 
mettre fin a l’impunite. Nous attachons une grande 
importance a la bonne administration de la justice et a 
la lutte contre l’impunite. II importe neanmoins de 
veiller a ce que les conflits soient regies d’une maniere 
qui evite de replonger dans l’anarchie. II importe done 
de tenir compte des circonstances particulieres de 
chaque situation. Nous sommes convaincus que les 
conclusions et recommandations du Groupe Mbeki ont 
tenu compte de la situation concrete sur le terrain au 
Darfour, au Soudan et en Afrique. 

L’Ouganda demeure preoccupe par la situation 
humanitaire au Darfour. L’aide alimentaire n’est pas 
suffisante. Les services et installations sanitaires 
demeurent insuffisants. L’approvisionnement en eau et 
les services d’assainissement demeurent insuffisants. 
Nous felicitons tous les organismes des Nations Unies 
et les autres donateurs qui ont intensifie leurs activites 
pour alleger les souffrances des habitants du Darfour. 
Nous trouvons egalement preoccupantes les 
informations faisant etat de la poursuite de la violence 
sexuelle a l’interieur et autour des camps au Darfour, et 
du recrutement d’enfants soldats. Nous demandons au 
Gouvemement soudanais de prendre les mesures 
necessaires pour mettre fin a ces incidents et de 
traduire en justice les auteurs de ces crimes. 

Nous appelons enfin le Conseil de securite a 
appuyer les recommandations du rapport Mbeki. Le 
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rapport Mbeki et ses recommandations montrent la 
voie pratique et realiste a suivre pour parvenir a la 
responsabilisation, a la reconciliation et a une paix 
durable au Darfour. 

M. Le Luong Minh (Viet Nam) (parle en 
anglais ) : Ma delegation prend acte du dixieme rapport 
du Procureur de la Cour penale internationale (CPI) 
presente au Conseil de securite en application de la 
resolution 1593 (2005) du Conseil de securite. Je 
remercie M. Luis Moreno-Ocampo pour l’expose qu’il 
a presente au Conseil. 

Le Viet Nam a toujours affirme que les auteurs 
des crimes intemationaux les plus graves, comme le 
genocide, les crimes de guerre, les crimes degression 
et les crimes contre l’humanite, doivent etre traduits en 
justice. Nous reconnaissons et appuyons le role et la 
contribution des tribunaux penaux intemationaux, y 
compris de la Cour penale internationale, dans la lutte 
contre ces crimes odieux. Dans le meme temps, etant 
donne que ces tribunaux sont des tribunaux de dernier 
recours, nous estimons qu’il est essentiel de respecter 
le role principal des juridictions nationales et d’aider 
les systemes judiciaires nationaux a renforcer leurs 
capacites, dans la mesure necessaire, pour leur 
permettre de s’acquitter de leurs responsabilites 
judiciaires. 

Le Viet Nam est preoccupe par la degradation des 
conditions humanitaires au Darfour ainsi que par les 
crimes graves presumes qui auraient ete commis contre 
les civils. Nous appuyons les efforts deployes par 
1’Union africaine pour ceuvrer de concert avec le 
Gouvemement soudanais a la mise en oeuvre de la 
solution a sept volets en vue de la paix, de la securite et 
de la reconciliation au Darfour. Nous nous felicitons de 
la creation du Groupe de haut niveau de l’Union 
africaine sur le Darfour, constitue de personnalites 
africaine independantes, qui est charge d’examiner les 
questions interdependantes que sont la lutte contre 
l’impunite et la promotion de la paix et de la 
reconciliation. Le rapport du Groupe de haut niveau 
(S/2009/599, annexe I), adopte par le Conseil de paix 
et securite de l’Union africaine, a souligne qu’il etait 
necessaire de renforcer le systeme juridique national 
soudanais afin de juger de fa9on appropriee les auteurs 
des violations des droits de l’homme et octroyer des 
indemnisations aux victimes au Soudan. Nous prenons 
acte des efforts deployes par le Procureur de la CPI 
pour cooperer avec le Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine, et nous l’encourageons a poursuivre 
sa cooperation avec le Groupe de haut niveau de 


l’Union Africaine charge de la mise en oeuvre en vue 
de realiser l’objectif susmentionne. 

Tout en reaffirmant combien il est necessaire que 
toutes les parties au conflit arme au Darfour mettent en 
oeuvre la resolution 1593 (2005) du Conseil de securite, 
le Viet Nam appuie une action responsable de la part 
du Conseil de securite, qui tienne compte des 
preoccupations et des positions de ses importants 
partenaires qui ceuvrent en faveur de la paix et de la 
securite regionales. 

M. Dabbashi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Nous avons ecoute avec attention l’expose 
de M. Moreno-Ocampo, Procureur de la Cour penale 
internationale (CPI). La Libye suit avec beaucoup 
d’attention la situation au Darfour, car elle a a cceur la 
paix et la justice, et a pris une part active dans les 
efforts visant a instaurer la paix, la stabilite et la justice 
au Darfour. La Libye coordonne ses efforts avec ceux 
du Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU 
pour le Darfour, M. Djibril Bassole, et avec ceux du 
Gouvemement du Qatar, ainsi qu’avec d’autres 
initiatives arabes et africaines. Nous faisons cela pour 
amener toutes les parties a la table des negociations 
afin de resoudre de maniere permanente le conflit et 
mettre fin aux souffrances humaines au Darfour. 

La Libye espere que les membres du Conseil 
comprendront que la seule option consiste a accorder la 
priorite absolue a un processus politique actif pour 
creer des conditions propices a la stabilite et a la 
securite, et instaurer la justice et realiser la 
reconciliation nationale au Darfour. 

Les mesures adoptees par le Procureur 
s’inscrivent dans le cadre de la resolution 1593 (2005), 
qui a renvoye la situation au Darfour au Procureur de 
la Cour penale internationale. Cette resolution a suscite 
de nombreuses objections tant au sein qu’en dehors du 
Conseil de securite. Un grand nombre de membres du 
Conseil se sont abstenus de voter sur cette resolution, 
et des questions se posent toujours quant au bien-fonde 
de l’adoption d’une resolution sur le Darfour alors que 
le Conseil garde le silence sur d’autres regions ou des 
civils sont tues avec des armes extremement mutilantes 
et ou, a ce jour, l’impunite est permise de maniere 
systemique au vu et au su de tous. 

La bande de Gaza et 1’Afghanistan en sont une 
bonne illustration. Ceux qui evoquent aujourd’hui 
l’instauration de la justice et la fin de l’impunite au 
Soudan sont les memes qui se sont opposes a un simple 
debat au Conseil de securite sur le rapport de la 
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Mission d’etablissement des faits de l’Organisation des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza (A/HRC/12/48) 
- le rapport Goldstone - sur les crimes de guerre et 
crimes contre l’humanite commis contre les civils 
palestiniens par les forces israeliennes d’occupation. 
Ceci fait que la Cour penale intemationale n’est rien 
d’autre qu’un instrument manipule par certains pays 
pour promouvoir leurs politiques. Malheureusement, le 
Procureur semble etre celui qui execute les politiques 
de ces pays. 

Comme nous le savons tous, le Soudan n’est pas 
partie au Statut de Rome et il n’est done pas lie par les 
decisions de la Cour penale intemationale. Meme la 
resolution 1593 (2005), derriere laquelle se replient 
M. Moreno-Ocampo et d’autres, n’est pas 
contraignante pour le Gouvemement soudanais car il 
est dit clairement, au paragraphe 2 de cette resolution, 
que « le Statut de Rome n’impose aucune obligation 
aux Etats qui n’y sont pas parties», bien qu’elle 
« demande instamment a tous les Etats et a toutes les 
organisations regionales et intemationales concemees 
de cooperer pleinement». Comme l’indique l’avis 
consultatif que le Bureau des affaires juridiques du 
Secretariat a distribue a la presse il y a quelques mois, 
l’expression «demande instamment» n’est pas 
contraignante d’un point de vue juridique. Je ne pense 
pas que M. Moreno-Ocampo et certaines delegations 
ici presentes soient mieux places pour interpreter les 
resolutions de l’ONU que le Bureau des affaires 
juridiques. 

Les paragraphes 62 et 63 du rapport de 
M. Moreno-Ocampo constituent une falsification 
manifeste des decisions prises par le Conseil dans le 
cadre d’une resolution et d’une declaration 
presidentielle. Le Procureur a pour mandat de mener 
ses activites dans la limite d’une competence definie 
par des principes professionnels, et ce, sans selectivity, 
incitation ou menaces. Il doit s’abstenir de formuler et 
de repeter des accusations et des allegations dans le 
cadre de campagnes mediatiques qui vont jusqu’a 
depeindre un chef de l’Etat comme un fugitif qui 
cherche a se soustraire a la justice, alors que celui-ci 
participe a des reunions au sommet visant a regler le 
conflit et a instaurer la paix dans son pays. 

A cet egard, le rapport dont nous sommes saisis, 
en particulier le paragraphe 66, qui vise a illustrer 
l’appui dont beneficie la Cour penale intemationale, 
montre clairement combien cet appui est limite. Selon 
ce paragraphe, « en octobre, a l’occasion du debat 
general a l’Assemblee generale, 56 Etats ont insiste sur 
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l’importance de la cooperation avec la Cour, y compris 
en matiere d’arrestation. », ce qui montre clairement 
qu’en fait plus des deux tiers des Etats Membres 
n’appuient pas les mesures et les initiatives prises par 
le Procureur en relation avec le Soudan. 

Bien que le rapport du Procureur indique 
clairement au paragraphe 67 que « les Etats africains 
parties au Statut de Rome », - qui sont au nombre 
de 37 -, « ont reaffirme [...] leur position en tant que 
membres de 1’Union africaine - a savoir que le Conseil 
de securite devrait envisager un sursis a enqueter au 
Darfour », le Procureur n’a tenu aucun compte de cette 
demande, ainsi que le rapport le montre dans les 
paragraphes suivants, notamment au paragraphe 69, qui 
est axe sur les contacts que le Procureur a eus avec 
plusieurs chefs d’Etats africains mais ne donne aucune 
precision quant aux resultats de ces contacts. De toute 
evidence, la raison en est que les Etats en question 
n’ont pas accepte les mesures du Procureur. 

Ce qui est surprenant egalement, c’est l’absence 
de toute vision realiste et pratique derriere les mesures 
et les positions prises par le Procureur. Celui-ci a 
demande qu’un mandat d’arret soit emis contre le 
President Omar Al-Bashir au moment meme ou des 
efforts etaient menes pour deployer l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour et 
faire progresser le processus de paix. Le 4 mars, le 
Procureur a insiste pour que des mandats d’arret soient 
delivres contre des responsables gouvemementaux, 
declenchant la colere populaire et compromettant les 
espoirs de paix et de stability. 

Malheureusement, le Procureur a agi ainsi au 
mepris total des realites du Soudan et des circonstances 
complexes et delicates qui y regnent actuellement. La 
mise en oeuvre de 1’Accord de paix global entre le Nord 
et le Sud se trouve, par exemple, a une etape decisive 
alors que les elections, un referendum important, et des 
echeances concemant le reglement d’autres questions 
en suspens approchent. Parallelement, nous recevons 
des informations faisant etat de violents conflits 
tribaux lies aux moyens de subsistance dans le Sud. Au 
Darfour meme, la situation humanitaire et les 
conditions de securite ont souffert des actions du 
Procureur, et les incidents contre les operations d’aide 
humanitaire et de maintien de la paix sont en 
augmentation. 

Le Procureur a activement grossi ses accusations 
et a marginalise les positions et les efforts constructifs 
des forces, parties et organisations ayant une 
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connaissance directe de la situation sur le terrain et de 
ses repercussions au Darfour. II a choisi d’ignorer 
plusieurs resolutions et declarations publiees en tant 
que documents officiels du Conseil de securite apres 
leur adoption par d’importantes organisations 
regionales representant plus des deux tiers des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment l’Union africaine - principal partenaire de 
l’ONU au Darfour - la Ligue des Etats arabes, 
reorganisation de la Conference islamique et le 
Mouvement des pays non alignes. Le Conseil de 
securite agit au nom de ces Etats, et la Charte des 
Nations Unies reconnait E importance des accords 
regionaux pour le reglement pacifique des differends et 
elle charge specifiquement le Conseil d’encourager 
leur role en la matiere. 

A cet egard, je voudrais rappeler la resolution 
suivante de l’Union africaine, dans laquelle le Conseil 
de paix et de securite s’est dit convaincu que : 

« compte tenu du caractere delicat des processus 
en cours au Soudan, l’approbation par la 
Chambre preliminaire de la CPI de la requete du 
Procureur de la CPI pourrait serieusement 
affecter les efforts en cours visant a faciliter le 
reglement rapide du conflit au Darfour et a 
promouvoir une paix durable et la reconciliation 
sur l’ensemble du Soudan » {S/2008/481, annexe, 
par. 9). 

Le Conseil de paix et de securite a renouvele sa 
demande au Conseil de securite, « conformement aux 
dispositions de l’article 16 du Statut de Rome de la 
Cour penale intemationale, de surseoir au processus 
initie par la Cour » (ibid., par. 11). 

Outre les declarations publiees par l’Union 
africaine, principal partenaire de l’ONU dans 
l’Operation hybride au Darfour, d’autres organisations 
regionales, notamment l’Organisation de la Conference 
islamique, la Ligue des Etats arabes et le Mouvement 
des pays non alignes, ont exprime des positions 
similaires dans une serie de declarations et de 
resolutions sur cette question. Dans son expose du 
27 avril, M. Rodolphe Adada, Representant special 
conjoint Union africaine-Organisation des Nations 
Unies pour le Darfour et chef de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, a declare au 
Conseil que : 

« La question de la Cour penale intemationale a 
domine la vie politique au Soudan, et l’a 
polarisee. Elle a affaibli ceux qui au Soudan 


travaillaient pour le compromis et le consensus, 

en favorisant les sentiments militants [...]» 

(S/PV.6112, p. 5) 

Comme les membres le savent, les vues de M. Adada 
sur 1’ amelioration de la situation au Darfour n’ont pas 
plu a certains membres du Conseil et, a la suite de 
pressions, il a ete contraint de quitter son poste. 

II est indubitable que paix et justice sont 
indissociables. Mais comment pouvons-nous instaurer 
la justice, en particulier dans un pays epuise par des 
conflits et de nombreux drames humanitaires? Cela 
n’est possible que par le biais d’un processus politique 
et par un examen serieux et approfondi des causes 
profondes des conflits et de leurs effets. C’est la legon 
que l’histoire nous a apprise, et c’est la seule fagon de 
parvenir a la reconciliation nationale, a la securite et a 
la stabilite, et de garantir le respect de la souverainete 
d’un Etat Membre de l’Organisation des Nations 
Unies. Ce sont les conditions objectives qu’il faut 
remplir pour parvenir a la justice et a la reconciliation. 

C’est sur cela que sont fondees les positions et les 
resolutions de l’Union africaine sur cette question, 
lesquelles ne cherchaient nullement a faire fi ou a ne 
pas tenir compte des conditions necessaires pour 
parvenir a la justice au Darfour, mais visaient au 
contraire a creer ces conditions en retablissant la 
securite et la stabilite politique. A cet egard, nous 
rappelons le rapport du Groupe de haut niveau de 
l’Union africaine sur le Darfour (S/2009/599, annexe I) 
preside par l’ancien President de l’Afrique du Sud, 
M. Thabo Mbeki, et adopte par le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine le 29 octobre. La Libye 
apprecie au plus haut point les efforts du Groupe, et 
nous esperons que le Conseil examinera ses 
recommandations avec objectivite et dans un esprit 
positif, sachant qu’il est indispensable de parvenir tout 
a la fois a la paix, a la justice et a la reconciliation, y 
compris en indemnisant les victimes du conflit du 
Darfour et en aidant a satisfaire le desire du peuple 
soudanais de vivre dans la paix et la stabilite durables 
afin de pouvoir se consacrer au developpement, au 
progres et a la prosperite. 

II est temps de remedier aux effets negatifs des 
mesures de la CPI et de retoumer a l’esprit du Statut de 
Rome en donnant effet a 1’article 16 qui nous autorise a 
surseoir aux enquetes ou aux poursuites. C’est ce qu’il 
faut pour maintenir la paix et la securite, compte tenu 
notamment des recommandations du Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine. La non-application par le 
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Conseil de securite de l’article 16 du Statut de Rome, 
en depit d’un certain nombre de requetes presentees en 
ce sens, nuit a sa credibility. Du fait des consequences 
negatives de l’application de I’article 13 b), nous 
devons donner effet a d’autres dispositions et differer 
les mesures legales mises en attente. 

Cela est necessaire pour creer un environnement 
propice a des solutions d’ensemble qui assureront la 
stability et la justice au Soudan. C’est ce qu’espere 
mon pays, dont le Guide a l’honneur de presider 
l’Union africaine. C’est aussi l’espoir de plus de deux 
tiers des Membres de l’ONU, qui sont represents dans 
les organisations regionales et intemationales 
competentes. Ils poursuivent tous leurs nobles efforts 
sur tous les volets; nous sommes convaincus que ces 
efforts permettront de parvenir a la paix, a la stability 
et a la justice au Soudan. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Burkina 
Faso. 

Je voudrais remercier M. Luis Moreno-Ocampo, 
Procureur de la Cour penale intemationale (CPI), pour 
sa presentation. 

Ma delegation regrette que, malgre les importants 
efforts deployes par la communaute intemationale dans 
son ensemble, la paix ne soit pas encore de retour au 
Darfour. Les populations civiles, les personnels 
humanitaire et de maintien de la paix, les refugies et 
les personnes deplacees demeurent exposes a une 
violence quotidienne. Nous notons que depuis le 
l er juin 2005, le Bureau du Procureur de la CPI a 
ouvert trois affaires majeures liees au conflit au 
Darfour. Le Burkina Faso reaffirme sa foi en une 
justice penale intemationale independante, et reconnait 
que les poursuites de la CPI ont ete lancees en 
application de la resolution 1593 (2005) du Conseil de 
securite. 

Toutefois, a l’instar de nombreux membres de la 
communaute intemationale tels que ceux de l’Union 
africaine, de la Ligue des Etats arabes, de 
l’Organisation de la Conference islamique et du 
Mouvement des pays non alignes, nous sommes 
preoccupes par l’impact du mandat d’arret lance contre 


le President Omar Al-Bashir. En effet, s’il est vrai que 
la lutte contre l’impunite est un element indispensable 
au retour d’une paix durable au Darfour et en general 
au Soudan, il n’en demeure pas moins que l’objectif de 
recherche de la justice ne peut pas a lui seul ramener la 
paix dans un conflit aussi complexe, en dehors d’une 
solution politique consensuelle. II devient des lors 
indispensable de saisir les chances de normalisation 
politique afin de faire des pas decisifs vers la paix, 
objectif commun, ancre aussi bien dans la resolution du 
Conseil de securite que dans les decisions pertinentes 
des instances de l’Union africaine. 

C’est pourquoi nous continuons de penser que 
remission de ce mandat est de nature a compliquer 
davantage le processus de paix, ainsi que les efforts du 
Conseil de securite et de l’Union africaine. Et comme 
nous l’avons toujours souligne, cette position n’induit 
aucun jugement de valeur sur le fond de la question, 
mais est une insistante invite a donner une chance, et a 
la justice, et au processus politique. Nous continuons 
de croire au retour de la paix au Darfour, surtout apres 
Texpose qui nous a ete fait le 30 novembre dernier par 
le Mediateur en chef conjoint Union africaine-ONU 
pour le Darfour (voir S/PV.6227), auquel nous 
reiterons notre plein appui, sur les prochaines etapes 
des negociation politique, et l’important rapport du 
Groupe de haut niveau de l’Union africaine sur le 
Darfour, preside par le President Thabo Mbeki 
(S/2009/599, annexe I), et que nous aurons l’occasion 
d’examiner plus tard au cours de ce mois. Nous nous 
rejouissons egalement des rapports de bonne 
collaboration entre ces deux entites, et entre elles et le 
Procureur de la CPI. 

Enfin, nous lan<;ons un nouvel appel aux parties 
pour un strict respect de la vie des populations civiles, 
des personnels humanitaires et de maintien de la paix, 
et pour qu’elles assurent un acces humanitaire sans 
entrave a l’ensemble des populations. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 20. 
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